
                                    

                            

Communiqué Plan  Sauvegarde de l’Emploi 
Fermeture des services après-vente CORA FRANCE 

 
Sur 543 salariés concernés au départ, 84 salariés ont refusé les postes de repositionnement en interne 
proposés par la direction. 
  
Sur proposition des syndicats et aussi à la demande de plusieurs salariés concernés, un PSE a été 
enclenché. 
  
L’intersyndicale a aussitôt fait part de leurs revendications à la direction CORA, suivies de longues 
réunions de négociation accompagnées d’un expert (SECAFI) et du soutien des fédérations respectives. 
 
En date du 29 janvier 2017, la CGT a quitté l’intersyndicale et par la même, la table des négociations. 
  
Néanmoins, l’intersyndicale composée de FO, CFDT, CFTC, CFE-CGC s’est faite force de propositions, 
afin que chaque salarié concerné par le PSE retrouve un emploi le plus rapidement possible par le biais 
de formation, d’aide financière  à la création ou reprise d’entreprise, d’une antenne  emploi, de facilité 
pour déménager, d’aide financière pour compenser la perte d’un revenu salarial sur un nouvel emploi  
ou encore, d’un congé de reclassement plus long que proposé par la Direction générale de CORA . 
 
Tout en tenant compte des recommandations de la DIRRECTE. 
 
L’intersyndicale s’est aussi imposée pour obtenir une prime de retour rapide à l’emploi, une prime 
d’incitation à l’embauche pour un futur employeur ainsi qu’une indemnité supra-légale supérieure à 
celle de certains de ses concurrents (pour exemple d’indemnité supra-légale chez Auchan = zéro). 
  
Nous avons jusqu’à mercredi 31 janvier pour donner notre accord de principe et d’engagement sur ce 
PSE. 
 
Sachant que la proposition de départ de la direction était sur un minima, l’intersyndicale a obtenu de 
nettes améliorations même si nous espérions plus.  
 
Sans accord majoritaire de principe et d’engagement, CORA pourra revenir unilatéralement sur ces 
mesures et indemnités notamment la supra-légale 
À charge pour cora ensuite de demander l’homologation auprès de la DIRECCTE (inspection du travail). 
 

L’INTERSYNDICALE CFTC, FO, CFDT, CFE-CGC CORA.   

 



 
 

 
 
 
 
 


